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Arrêté n° 3539 du 29 mai 2018 portant insti-
tution de la commission probatoire des professions de 
notaire et d’huissier de justice

Le ministre de la justice et des droits humains
et de la promotion des peuples autochtones,

Vu la Constitution ;
Vu la loi n° 017/89 du 29 septembre 1989 portant 
institution du notariat en République du Congo ;       
Vu la loi n° 027-92 du 20 août 1992 portant institution 
de la profession d’huissier de justice en République 
du Congo ;
Vu la loi n° 19/99 du 15 août 1999 modifi ant et 
com-plétant certaines dispositions de la loi n° 22/92 
du 20 août 1992 portant organisation du pouvoir 
judiciaire en République du Congo ;
Vu le décret n° 99-85 du 19 mai 1999 portant attribu-
tions et organisation du secrétariat général à la justice ; 
Vu le décret n° 2003-326 du 19 décembre 2003 relatif 
à l’exercice du pouvoir réglementaire ;
Vu le décret n° 2016-365 du 27 décembre 2016 relatif 
aux attributions du ministre de la justice, des droits 
humains et de la promotion des peuples autochtones ; 
Vu le décret n° 2017-260 du 25 juillet 2017 portant 
organisation du ministère de la justice, des droits hu-
mains et de la promotion des peuples autochtones ;
Vu le décret n° 2017-371 du 21 août 2017 portant nomi-
nation du Premier ministre, chef du Gouvernement ; 
Vu le décret n° 2017-373 du 22 août 2017 portant 
nomination des membres du Gouvernement,

Arrête :

Article premier : Il est institué, au sein du ministère 
de la justice et des droits humains et de la promotion 
des peuples autochtones, une commission probatoire 
des professions de notaire et d’huissier de justice.

Article 2 : La commission probatoire des professions de 
notaire et d’huissier de justice est chargée notamment de :

- examiner et approuver les demandes de nomina-
tion en qualité de notaire et d’huissier de justice ;

- délibérer sur toutes les questions techniques
relatives à l’accès aux professions de notaire et
d’huissier de justice et qui lui sont soumises
par le ministre en charge de la justice.

Article 3 : La commission probatoire des professions 
de notaire et d’huissier de justice est composée ainsi 

qu’il suit :

président : le directeur de cabinet du ministre en 
charge de la justice ; 
vice-président : le secrétaire général à la justice ; 
secrétaire : le directeur des affaires civiles et du sceau ;

membres :

- l’inspecteur général des juridictions et des ser-
vices judiciaires ;

- l’inspecteur général adjoint des juridictions et
des services judiciaires ;

- le directeur général de l’administration péniten-
tiaire ;

- le directeur général des droits humains et des
libertés fondamentales ;

- le conseiller administratif et juridique ;
- le directeur de l’administration, des fi nances

et de l’équipement ;
- le chef de service des offi ces publics et minis-

tériels, des syndics liquidateurs, des greffes et
autres services judiciaires ;

- le chef de bureau des offi ces publics et minis-
tériels ;

- trois (3) représentants du bureau de la chambre
nationale des notaires ;

- trois (3) représentants du bureau de la chambre
nationale des huissiers de justice.

Article 4 : La commission probatoire des professions de 
notaire et d’huissier de justice se réunit en session ordi-
naire deux fois par an, sur convocation de son président.

Toutefois, elle peut se réunir en session extraordi-
naire lorsque les circonstances l’exigent.

En cas d’absence ou d’empêchement du président, les 
réunions de la commission sont convoquées et prési-
dées par le vice-président.

Article 5 : La commission probatoire des professions 
de notaire et d’huissier de justice ne peut valable-
ment délibérer que si les deux tiers des membres sont 
présents.

Les décisions de la commission sont prises par con-
sensus des membres présents. En cas de désaccord 
ou de partage égal des voix, celle du président est 
prépondérante.

Article 6 : Les membres de la commission sont tenus 
à l’obligation de réserve et au secret des délibérations.

Article 7 : La fonction de membre de la commission 
probatoire des professions de notaire et d’huissier de 
justice est gratuite.

Article 8 : Le présent arrêté, qui prend effet à compter de 
sa date de signature, sera enregistré, publié au Journal 
offi ciel et communiqué partout où besoin sera.

Fait à Brazzaville, le 29 mai 2018

Aimé Ange Wilfrid BININGA 
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